CONSEIL SUPERIEUR DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES

AVIS N° 13

RELATIF AUX CHOIX BUDGETAIRES EN LECTURE PUBLIQUE


Le Conseil supérieur des Bibliothèques publiques, en sa réunion du 17 février 1999, invité par le Cabinet de M. le Ministre PICQUE à émettre un avis sur des choix budgétaires possibles dans le budget de la Lecture publique, unanimement, marque sa ferme volonté de maintenir le lien historique existant entre le subventionnement à un même niveau des acteurs de terrain en Lecture publique et en Education permanente.


Le Conseil rappelle que :

· l’arrêté de 1987 gérant la Lecture publique a été supprimé pour passer, entre autres, d’un subventionnement du personnel à 133 % (les charges patronales étaient comprises) à un forfait aligné sur l’Education permanente (655.000 FB) additionné d’un complément de frais de fonctionnement de 50.000 FB par subvention ;

· d’autres secteurs tels que les Centres de jeunes font l’objet d’un projet fort avancé de revalorisation du subventionnement du personnel (et cela à niveau encore plus important).

Le Conseil attire l’attention de M. le Ministre sur les risques encourus par

l’isolement du secteur de la Lecture publique dans la revalorisation des interventions communautaires en matière de subventions-forfaitaires.  En effet, la conséquence pourrait être, dans le chef des pouvoirs organisateurs publics ou privés, d’en tirer argument sur le peu d’intérêt qu’ils ont à investir dans le secteur de la Lecture publique.
 


Le Conseil supérieur des Bibliothèques publiques sollicite dons de M. le Ministre, pour le secteur de la Lecture publique, l’alignement de la subvention forfaitaire à 800.000 FB, intervention augmentée de 50.000 FB de frais de fonctionnement par subvention.


Il va de soi que cette revalorisation doit s’accompagner de l’application normale du décret sur la Lecture publique et de ses arrêtés d’application en matière de reconnaissance et de passage de catégorie.  C’est ainsi que les 26 dossiers en cours d’examen représentent un impact budgétaire global de 21 millions qui s’échelonneront sur les exercices budgétaires à venir.


D’autre part, il convient d’attirer l’attention de M. le Ministre sur la priorité dégagée par le Conseil sur les zones non-irriguées suite à l'enquête menée depuis plusieurs mois.  L’aide, dans ce domaine, devrait s’échelonner sur plusieurs années sachant que le Conseil estime qu’il conviendrait d’avoir une intervention communautaire minimale de 1 subvention par entité et cela dès cet exercice budgétaire.  Cet effet s’élèverai, pour les bibliothèques déjà reconnues, à un accroissement budgétaire de 3.172.500 FB.

Cette politique devrait être complétée par l’engagement des bibliothécaires-agents polyvalents destinés à déployer leur activité sur une région et non pas seulement sur une commune.

*          *          *

